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La présente communication vise à informer le Conseil des Ministres sur la mise en œuvre du Programme 
Social du Gouvernement (PSGouv) à fin juin 2019. Elle s’articule autour des points suivants : 

- Etat d’exécution des douze projets phares du PSGouv et autres  activités à impact social ; 

- Perspectives. 
 

1. Etat d’exécution des douze projets phares du PSGouv et autres activités à impact social 
 

o Volet éducation 

Deux principales activités composent le volet « éducation » du PSGouv, à savoir : 

- le recrutement de 10 300 enseignants du préscolaire, du primaire et du secondaire ; 

- l’acquisition et la distribution en 2019-2020 de 500 000 tables bancs dont 250 000 en 2019. 

Pour ce qui concerne le recrutement des enseignants, les concours spéciaux de recrutement ont été 
lancés le dimanche 28 avril 2019 sur toute l’étendue du territoire par Monsieur le Premier Ministre et 
des membres du Gouvernement. Les résultats sont attendus avant fin juillet 2019. Le processus se 
poursuit comme programmé et les 10 300 enseignants devraient être disponibles pour la rentrée 
scolaire 2019-2020.  

Concernant l’acquisition des 250 000 tables bancs, une commande de 140 000 tables a été passée. 
Une livraison partielle de 40 000 tables a été effectuée sur ce marché. Un stock de 36 000 tables bancs 
est disponible sur cette première commande. Pour les 110 000 tables bancs additionnelles, les 
attributaires sont connus et processus de contractualisation est en voie de finalisation. Il sera 
réceptionné au moins 30 000 tables bancs avant fin août sur cette seconde commande.  

En dehors du champ du PSGouv, d’importantes activités ont été menées par le Ministère de l’Education 
nationale de l’enseignement technique et de la formation professionnelle. Ces acquis concernent 
l’amélioration des conditions d’accès à l’école primaire et à la formation professionnelle. 

S’agissant de l’école primaire : 

- l’offre de salles de classes pour le préscolaire et le primaire a été augmentée avec : 

 l’ouverture de 524 salles de classe au préscolaire ; 
 la mise à disposition de 2.553 salles de classe dont 399 pour le CP1, au 

Primaire ; 
 l’ouverture de 34 collèges dans le secondaire dont le lycée d’excellence de 

Grand Bassam (voir liste en annexe 1) ; 
 l’extension de 12 collèges avec l’ouverture de classes de seconde (second 

cycle) ; 
 six (6) collèges érigés en lycées. 

- les conditions d’encadrement des élèves ont été améliorées à travers le recrutement de 6 486 
enseignants en fin de formation à placer en situation de responsabilité à compter de la rentrée 
scolaire 2019-2020. Ces nouveaux enseignants sont constitués de : 

 5.000 instituteurs stagiaires sortants des CAFOP à placer en responsabilité de 
classe, sous l’encadrement des instituteurs titulaires ; 

 901 professeurs de collège ; 
 585 professeurs de lycée. 

Au titre de l’enseignement professionnel, les efforts déployés portent sur la construction en cours de 
quatre (4) établissements d’enseignement technique et professionnel et la réhabilitation de 14 
établissements. (Liste en annexe1). 

o Accès à l’électricité 

La baisse du tarif social d’électricité de 20% entrée en vigueur depuis janvier 2019, a bénéficié à 930 910 
ménages au 31 mai 2019, dont 433 990 clients au post-paiement et 496 920 clients au prépaiement 
parmi lesquels 397 609 clients PEPT et 99 311 clients hors PEPT, soit une progression de 2,3% par 
rapport à avril 2019.  Pour rappel, la cible pour cette mesure portait sur 850 000 ménages. Les 
économies réalisées par rapport à la facturation qui aurait été faite sont évaluées en cumul à 1,7 milliard 
à fin mai 2019. 
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S’agissant de l’électrification rurale (PRONER), l’objectif est de connecter 917 localités en 2019 sur 
un total de 1838 localités de plus de 500 habitants à couvrir sur la période du PSGouv. A fin juin, 169 
localités ont été connectées au réseau électrique (Voir tableau de synthèse en annexe). Sur les 1838 
localités à électrifier en 2019 et 2020, le processus de passation des marchés est achevé pour 1154 
localités, dont 169 connectées au réseau. Le processus de passation des marchés est en cours pour les 
684 localités restantes. 

Enfin, le Programme Electricité Pour Tous (PEPT) a permis à 92 557 ménages de bénéficier d’un 
branchement-abonnement au réseau électrique, sur un objectif annuel de 200 382. 

 

o Programme de Latrinisation  

Pour l’année 2019, il est prévu (i) la construction de 1800 latrines (1 bloc de 6 latrines) dans 300 écoles 
primaires publiques (ii) la formation et déploiement des acteurs de mise en œuvre issus des ONG 
sélectionnées et formées pour amener environ 66 000 ménages issus des villages cibles à construire 
des latrines familiales durables, à les utiliser et à les entretenir. 

Au 30 juin 2019, le diagnostic participatif a été finalisé. Les accords ont été obtenus pour les marchés de 
gré à gré et les appels d’offres restreints. Le déploiement sur le terrain sera fait de façon progressive, au 
fur et à mesure que le processus de passation se finalise. 

o Construction de logements sociaux  

L’objectif pour l’année 2019 est de finaliser les travaux sites de Bingerville et de Yopougon (Cité Ado), 
afin de réunir les conditions d’habitabilité. 

Au 30 juin, suite à la visite de chantier conduite par Monsieur le Premier Ministre sur le site de la cité 
ADO, les travaux d’amené d’eau ont été accélérés et sont achevés à 97%. Les infrastructures de base 
d’assainissement sont terminées et les transformateurs électriques ont été mis en service. Les travaux 
de drainage des eaux pluviales sont terminés à 95% et 90 logements ont été rendus habitables. 
L’ensemble des travaux se conduit conformément aux engagements pris de finaliser le chantier au plus 
tard à fin septembre 2019. Le défi majeur résiduel reste la capacité de l’opérateur concerné à conduire 
les travaux de remise en état des 450 appartements en septembre 2019. 

Pour ce qui concerne Bingerville, les travaux se déroulent conformément aux prévisions. A fin juin, les 
infrastructures de base d’assainissement sont terminées et les transformateurs électriques ont été mis 
en service et les 468 logements achevés ont accès à la fois à l’eau et à l’électricité. Les travaux 
additionnels en cours portent sur le prolongement du canal de drainage existant et le renforcement de 
sa sécurisation. 

o Couverture Maladie Universelle  

Les travaux nécessaires en vue du démarrage effectif de la généralisation progressive de la CMU se 
poursuivent, sur l’ensemble des trois volets que sont l’identification, la disponibilité de l’offre de soins 
et l’accessibilité des médicaments. 

En matière d’identification, sur une cible de 4 millions de personnes, 1 764 364 personnes ont été 
identifiées à fin juin 2019, dont 1 370 505 personnes au titre de l’identification directe et 393 859 
personnes par croisements de fichiers avec l’ONI. Sur les 1 764 364 personnes enrôlées, les cartes ont 
été produites pour 1 191 414 personnes, dont 352 149 cartes ont été retirées.  

Pour ce qui est de la disponibilité de l’offre de soins, 301 établissements sanitaires de premier 
contact (ESPC) doivent être réhabilités sur les 725 ESPC retenus. En plus de ces ESPC, 55 centres de 
santé de l’Armée seront équipés.  

Pour les 126 ESPC initialement concernés sur les 301, les travaux ont démarrés pour 86 ESPC en raison 
des limitations budgétaires découlant de l’actualisation des coûts et de la prise en charge de 
l’équipement des 55 hôpitaux militaires. La réhabilitation des 40 ESPC restant est évaluée à 2 milliards ; 
Le processus d’acquisition des équipements est en cours également pour ces ESPC ainsi que pour les 55 
centres de santé des Armées. Conformément au chronogramme retenu, la réception des équipements 
démarrera avant fin juillet 2019. La réception des installations des différents sites par le Ministère de la 
Santé et de l’Hygiène Publique est prévue entre le 1er et le 15 septembre 2019.  
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Pour ce qui concerne les 176 ESPC restants, l’évaluation des besoins a été faite par le BNETD, en vue de 
la prise en charge du coût de la réhabilitation par le budget de l’Etat en 2019, conformément aux 
instructions de Monsieur le Premier Ministre. Par ailleurs, les vérifications détaillées ont permis de 
noter que 21 ESPC étaient pris en compte dans le programme hospitalier. Ainsi, en prenant en compte 
les 40 ESPC non couverts au titre des 126 premiers ESPC et les 21 déjà pris en compte dans le 
programme hospitaliers, il resterait 19 ESPC non couverts à ajouter au programme de réhabilitation des 
ESPC (195 ESPC après le démarrage des travaux sur les 86 premiers ESPC). Le gap de financement à 
couvrir par le budget de l’Etat pour conduire la réhabilitation de ces établissements est de 13,98 
milliards. Le processus de passation est en cours.   

Enfin, dans le souci d’améliorer la qualité du service rendu, il est prévu de recruter 1800 agents d’accueil 
pour les établissements sanitaires sélectionnés pour la généralisation. Le 18 juin 2019, l’Agence Emploi 
Jeune a lancé le processus de recrutement desdits agents. Le dépôt des candidatures a été clôturé le 26 
juin 2018.  

Au 30 juin 2019, la CNAM a déployé ses outils de gestion dans 581 centres de santé sur les 725 identifiés 
pour le démarrage de la CMU. Dans la poursuite de ce déploiement, les efforts à faire pour parvenir au 
démarrage effectif des soins dans le cadre de la CMU doivent prendre en compte (i) la réhabilitation des 
301 ESPC, (ii) la livraison effective de 1000 lecteurs biométriques restants sur les 2500 prévus au titre 
du contrat avec l’opérateur SNEDAI et (iii) la poursuite du processus d’identification ainsi que la (iv) 
formation des agents recrutés et des personnes ressources des centres de santé.  

Concernant l’accessibilité aux médicaments, la dotation budgétaire de 15 milliards mise en place 
permet de couvrir les besoins sur 9 mois. Une commande initiale a été passée pour un montant de 5 
milliards. Elle a fait l’objet d’un règlement de 5 milliards et un mandatement de 10 milliards a été 
également fait. Le calendrier de livraison, l’étiquetage sécurisé pour l’assurance de la traçabilité des 
médicaments CMU, les livraisons aux pharmaciens des Districts sanitaires et aux pharmaciens 
répartiteurs aux pharmaciens privés devrait être respecté. 

o Programme Elargi de Vaccination 

Au cours du premier semestre, le programme Elargie de vaccination a vu ses moyens renforcés, avec 

l’acquisition grâce à GAVI de 311 réfrigérateurs acquis dans le cadre du projet de renforcement de la 

chaîne d’approvisionnement. Ces équipements seront installés au cours du 3ème trimestre. Il a 

également été acquis 100 motos au profit du projet. Enfin, le dépôt central des vaccins et 

consommables de Bouaké, est devenu fonctionnel. 

En ce qui concerne les activités relatives à la vaccination, le dispositif de collecte des données en 

matière de suivi de la vaccination prévoit un décalage d’un mois pour couvrir l’ensemble du territoire. 

A cet égard, les données à fin juin portent sur les réalisations à fin mai 2019. Ainsi, 406 339 enfants 

ont été vaccinés du 1er  avril au 31 mai 2019 au titre de la 1ère dose du vaccin Pentavalent (Penta1), 

soit une couverture de 96,8%. De même 379 906 enfants ont été vaccinés au titre de la 3ème dose du 

vaccin Pentavalent (Penta3), soit une couverture de 90,5%. Pour ce qui concerne le vaccin contre la 

Rougeole/Rubéole, 372 027 enfants ont été vaccinés, ce qui représente une couverture de 88,7%. Par 

ailleurs, la sensibilisation des communautés en faveur de la vaccination et de recherche des perdus de 

vue a démarré dans 32 districts sanitaires.  
 

o Gratuité ciblée  

Dans le cadre de la gratuité ciblée, la Nouvelle Pharmacie de la Santé Publique a mis à la disposition des 
hôpitaux, à fin juin 2019, 204 700 kits d’accouchement,  15 955 kits de césarienne, 8 055 kits 
d’anesthésie générale et 7275 kits de rachianesthésie. Ces kits portent sur un montant cumulé de 
2.895.571.786 FCFA. Pour rappel, la dotation budgétaire annuelle prévue pour les médicaments dans le 
cadre de la gratuité ciblée est de 8 milliards de F CFA.  
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Tableau : Evolution des kits distribués de janvier à juin 2019 

Désignation/Quantités livrées janvier  février  mars  avril  mai  juin  Total 

KIT ACCOUCHEMENT   26 440   42 760   42 280   44 240   40 100   35 320 204 700 

KIT CESARIENNE   1 365   1 590   3 795   3 885   3 195   3 490   15 955 
KIT ANESTHESIE GENERAL   1 405   1 510   1 160   1 620   1 960   1 805   8 055 
KIT RACHIANESTHESIE    430   1 445   1 230   1 580   1 230   1 790   7 275 

Source : MHSP 

Le fonctionnement de la gratuité devrait connaître un changement important à compter du mois d’août 
2019, suite à l’adoption des arrêtés d’application du décret relatif à la révision du périmètre de la 
gratuité ciblée.  

Dans ce contexte, le défi majeur reste d’assurer la traçabilité des médicaments jusqu’à l’utilisateur 
final, à savoir le patient. A ce jour, le dispositif de gestion de la Nouvelle Pharmacie de la Santé Publique 
permet d’assurer la traçabilité des médicaments jusqu’aux centres de santé. S’agissant de la situation au 
sein des hôpitaux, des outils de gestion développés au cours du premier semestre sont en cours 
d’expérimentation dans certains districts sanitaires, en vue de la généralisation de leur utilisation. Ils 
devraient permettre d’établir un lien entre les stocks de médicaments, kits et autres matériels livrés et 
les utilisateurs finaux. Ce nouveau dispositif devrait être opérationnalisé à compter du mois d’août et 
devrait contribuer à renforcer l’impact de la gratuité sur les populations cibles retenues. 

o Entretien routier  

Le programme d’entretien routier 2019 est en cours avec pour objectif de reprofiler 120.000 km de 
routes en terres et de pistes rurales de 2019 à 2020. Ces travaux sont répartis en deux volets dont le 
premier porte sur 40 000 km en 2019, répartis en deux tranches, à savoir une tranche de 24 000 Km et 
une tranche de 16 232 km. 

A fin juin 2019, le point d’exécution se résume comme suit au titre de la première tranche : 

  

Linéaire réalisé 
au cours du mois 

(km) 

Linéaire total réalisé 
sur les 24 000 (km) 

Nombre d'itinéraires 
traités au cours du mois 

Nombre total 
d'itinéraires traités 

Mars 2019 1949 11227 107 483 

Avril 2019 2699 13926 132 615 

Mai 2019 3827 15054 206 689 
Juin 2019 817 15871 105 794 

Source : MEER 

S’agissant de la tranche de 16 232 km, le processus d’appel d’offres est en cours. 

o Programme des filets sociaux 

L’objectif du Gouvernement est d’augmenter le nombre de bénéficiaires à au moins 100 000 ménages à 
fin décembre 2019 et de prendre en compte dans le champ des filets, certaines zones péri-urbaines. A 
fin 2018, le projet couvrait 35 000 ménages. Depuis le premier trimestre 2019, il prend en compte 
50 000 bénéficiaires. 

En outre, le Gouvernement entend prendre des mesures règlementaires pour la mise en place du 
registre Social Unique des ménages pauvres et vulnérables en Côte d’Ivoire. 

A fin juin 2019, les principaux acquis sont les suivants : 

- le paiement du premier trimestre a été effectué à l’ensemble des 50 000 ménages 
bénéficiaires comme prévu ; 

- les paiements ont été faits dans 882 villages couvrant toute les régions du pays ; 
- le projet a permis le recrutement de 200 (120 en septembre 2018 et 80 le 5 mars 2019) 

travailleurs sociaux non fonctionnaires issus de l’Institut National de Formation Sociale pour 
les besoins de l’encadrement de proximité des ménages.  

 

Les travaux sont en cours, en vue de l’extension du champ des filets sociaux y compris la prise en compte 
de certaines zones péri-urbaines. Les financements additionnels attendus de la Banque Mondiale et de 
la Banque Africaine de Développement devraient permettre de rendre effective cette extension, à partir 
du dernier trimestre de l’année. 

 



6 

 

o Emploi/Autonomisation des Jeunes et des femmes 

Le PSGouv met un accent sur l’emploi et l’autonomisation des jeunes et des femmes. L’objectif du 
Gouvernement est d’atteindre une capacité d’insertion de 500 000 jeunes à terme.  

Les projets déployés au titre de ce volet intègrent la promotion de l’entreprenariat, le développement 
des compétences, le renforcement de l’accès aux stages et les travaux à Haute Intensité de Main d’œuvre 
(THIMO). Les activités du PSGouv au titre de ce volet prennent aussi en compte la sensibilisation des 
jeunes filles et l’appui à l’autonomisation des jeunes et des femmes dans le cadre du projet SWED.  

Dans le but d’exploiter toutes les contributions possibles, le Ministère en charge de la jeunesse a associé 
les membres du Gouvernement, les collectivités et le secteur privé. A fin juin, 12 806 jeunes ont bénéficié 
d’opportunités. La situation se résume somme suit par champ spécifique : 

- En matière d’entreprenariat 

o 4400 jeunes ont bénéficié de formation en entreprenariat, dont 1440 seront financés à 
compter de mai 2019. A fin juin, 714 comptes ont déjà approvisionnés par la subvention 
du projet, soit une augmentation de 635 compte par rapport à fin mars 2019 ; 

o 400 jeunes ont été formés à la création et à la gestion de Micro et petites entreprises 
dans le cadre du PEJEDEC, dont 240 bonifieront de financement en mai. A fin juin 2019, 
72 comptes déjà approvisionnés par la subvention du projet, soit 52 comptes de plus  
approvisionnés par rapport à mars 2019. 

- S’agissant du développement des compétences 

o 676 jeunes ont été placés en apprentissage en milieu rural dans le cadre du PEJEDEC, 
soit 26 de plus qu’en mars 2019 ; 

o 52 jeunes sont en formation en vue d’acquérir des connaissances complémentaires 
qualifiantes  en plus des 162 déjà formés, portant le nombre total à 214 jeunes; 

o 359 jeunes ont été sélectionnés pour les formations par apprentissage et chantier école, 
soit 109 jeunes de plus par rapport à mars 2019. L4objectif annuel est de former 600 
jeunes. 

- Pour ce qui est de la mise en stage 

o 882 jeunes ont été placés en stage dans le cadre du PEJEDEC2, soit 199 de plus par 
rapport à fin mars 2019 ; 

o 875 jeunes ont été mis en stage dans le cadre du Programme National de Stage Jeunes 
(AEJ), soit 103 de plus par rapport à fin mars 2019. 

- En matière de Travaux à Haute Intensité de Main d’œuvre 

o 2400 jeunes ont été insérés dans les THIMO en milieu rural avec les Conseils 
régionaux dans le cadre du PEJEDEC, soit 900 jeunes de plus par rapport à fin mars 2019; 

o 1262 jeunes ont été insérés dans les THIMO en milieu urbain, dans le cadre des 
partenariats avec les Directeurs techniques des communes partenaires soit le même 
niveau qu’en mars 2019; 

o 1500 jeunes ont été insérés dans les THIMO dans le contexte de la Plateforme de service 
financée par le C2D, soit le même niveau qu’en mars 2019. 

- Pour ce qui concerne l’autonomisation des jeunes et des femmes dans le cadre du SWEDD 

L’objectif du Gouvernement dans le cadre du projet est de sensibiliser 303 912 personnes sur la santé 
sexuelle et la reproduction, de soutenir 2000 jeunes filles vulnérables dans 10 collèges à travers un 
appui alimentaire, (iii) de faire en sorte que 28 000 élèves de la sixième à la troisième aient de bonnes 
notions en compétence de vie, droits humains, genre, etc. et (iv) soutenir 5 292 jeunes filles 
déscolarisées à avoir des activités génératrices de revenus.  

A fin juin 2019, 112 091 personnes ont été sensibilisées sur la santé sexuelle et la reproduction, soit 
36,9% de l’objectif annuel. Cet effectif comprend 40,1% de femmes et 59,9% d’hommes. L’objectif en 
matière d’appuis alimentaires à 2000 jeunes filles dans 10 collèges est atteint. Les populations cibles qui 
sont dans des collèges de Bondoukou et de Korhogo, ont effectivement reçues 113 400 repas sur un 
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objectif de 115 000. L’activité de formation de 28 000 jeunes n’a pas encore démarré, du fait de la non 
finalisation des dispositions préalables avant la formation. La période des vacances devrait permettre 
de finaliser la sélection des 28 000 bénéficiaires en vue du démarrage des activités d’animation dès la 
rentrée scolaire 2019-2020.  Enfin, l’appui à la mise en œuvre des activités génératrice de revenus est à 
la phase d’enrôlement qui se poursuit dans 101 localités. Un total de 2017 adolescentes a été enrôlé.  

o Renforcement du programme d’accès à l’eau potable 

L’objectif de ce volet du PSGouv est de garantir le fonctionnement continu d’environ 21000 pompes à 
motricité humaine sur toute l’étendue du territoire national. De façon spécifique, les objectifs de ce 
projet sont : 

o faire l’état des lieux d’environ 21000 ouvrages hydrauliques sur toute l’étendue du 
territoire ; 

o réparer  ou réhabiliter 2000 pompes à motricité humaine (PMH) ; 

o remplacer à neuf 1000 Pompes à Motricité Humaine ; 

o assurer  la maintenance de 9 000 Pompes à Motricité Humaine ; 

o redynamiser 3 000 Comités de Gestion des Points d’Eau et la sensibilisation des 
populations ; 

o contrôler la qualité de l’eau dans les points de puisage dans un échantillon de 300 
localités. 

A fin juin 2019, les principaux résultats obtenus se résument comme suit : 

- le diagnostic a été finalisé pour l’ensemble du réseau ; 

- les premières commandes  de pièces ont été passées ; 

- le déploiement général des équipes devrait permettre de réhabiliter 500 PMH avant fin 
septembre 2019. 

En plus du programme de réhabilitation et d’entretien des 21 000 pompes à motricité humaine, les 
autres actions à fort impact social mises en œuvre concernent : 

- la mise en œuvre de 19 251 branchements pour un montant de 2.271.618.000 de francs dans le 
cadre du programme national de branchements subventionnés ; 

- le raccordement de 5 localités dans le cadre du service de distribution public urbaine d’eau 
potable dont l’exploitation est confiée à la SODECI ; 

- la construction de 21 infrastructures d’hydraulique urbaine et d’hydraulique villageoise 
améliorée (Liste en annexe). Ces infrastructures seront mises en service en juillet 2019. 

 

2. Situation budgétaire  

Le programme social du Gouvernement a été adopté pour un coût global de 727,5 milliards de F CFA, 
pour la période 2019-2020.  

Au 30 juin 2019, les avancées enregistrées au titre de la résolution des problèmes de financement posés 
portent sur : 

- le financement par l’Etat de 50% des cotisations au titre de la CMU au titre des fonctionnaires et 
leurs ayants droits, alignant ainsi les acteurs du public et du privé ; 

- la prise en charge de la période de carence dans le cadre de la CMU par le budget de l’Etat ; 

- la couverture de la réhabilitation des 176 ESPC non couverts à fin mars 2019 ; 

Par ailleurs, les discussions sont en cours avec la Banque Africaine de Développement pour la 
mobilisation effective d’un appui cumulé de 150 millions d’unités de compte, soit environ 122 milliards 
de F CFA dont 50 milliards d’appui budgétaire et 72 milliards d’appui multisectoriel. Les discussions 
seront également entamées avec la Banque Mondiale, en vue de l’extension du périmètre des filets 
sociaux, pour prendre en compte notamment certaines zones péri-urbaines. 
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3. Points d’attention 

Au terme de la revue à fin juin 2019, un accent particulier doit être mis sur les projets ci-après : 

- l’opérationnalisation de la gratuité ciblée revue ; 

- la prise du projet de décret visant à rendre obligatoire la vaccination ; 

- le renforcement de la communication autour du programme élargi de vaccination ; 

- le suivi des activités programmées pour assurer le démarrage effectif des soins au titre de la 
CMU ; 

- le suivi de certaines entreprises dans la mise en œuvre des plans de conduite des travaux pour 
éviter les risques de non-respect des délais impartis.  

 

Conclusion 

Au terme du premier semestre 2019, les activités du PSGouv commencent à produire des résultats 
tangibles et la communication permet de porter à la connaissance des populations les acquis 
enregistrés. 

Les efforts doivent se poursuivre pour relever les défis importants attendus au troisième trimestre, 
notamment : 

- l’organisation de la distribution des tables bancs, la formation des enseignants recrutés et la 
mise à disposition des latrines prévues avant la rentrée scolaires 2019-2020 ; 

- la livraison des logements sociaux de la cité ADO et de Bingerville ; 

- la mise en œuvre de l’ensemble des diligences requises pour le démarrage effectif de la CMU à 
compter du 1er octobre 2019 ; 

- la poursuite de la mise sous tension des localités électrifiées ; 

- la réhabilitation d’au moins 500 pompes à motricité humaine et l’entretien de 4500. 

Telle est l’économie de la présente communication relative à l’état d’exécution des activités du 
PSGouv au premier semestre 2019. 
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Liste de Collèges prêts à ouvrir à la rentrée 2019-2020 

N° DRENET DEPARTEMENTS 
S/PREFECTURES OU 

COMMUNES 
LOCALITES DENOMINATION DU COLLEGES 

BA

SE 
SOURCES DE FINANCEMENT 

1 ABOISSO GRAND BASSAM 
GRAND BASSAM 

GRAND BASSAM 

(VITRE) 
COLLEGE MODERNE GRAND BASSAM (VITRE) 4 COOP.  IVOIRO-CHINOISE 

2 AGBOVILLE TIASSALE PACOBO KPACOBO COLLEGE MODERNE DE KPACOBO 3 ETAT DE C I 

3 BOUAKE 2 BEOUMI KONDROBO BOUREBO COLLEGE MODERNE DE BOUREBO 2 ETAT DE C I 

4 BOUNDIALI TENGRELA TENGRELA NEGUEPIE COLLEGE MODERNE DE NEGUEPIE 2 POPULATION 

5 SOUBRE BUYO BUYO BUYO COLLEGE MODERNE DE BUYO 4 CONS. REGIONAL 

6 GUIGLO BLOLEQUIN ZEAGLO ZEAGLO COLLEGE MODERNE DE ZEAGLO 2 CONS. REGIONAL 

7 FERKE OUANGOLODOUGOU DIAWALA KOFIPLE COLLEGE MODERNE DE KOFIPLE 2 RANGOLD SA 

8 KATIOLA NIAKARAMANDOUGOU BADIKAHA BADIKAHA COLLEGE MODERNE DE BADIKAHA 3 ETAT DE C I 

9 KATIOLA DABAKALA SATAMA SOKOURA SATAMA SOKOURA COLLEGE MODERNE DE SATAMA SOKOURA 2 CONS. REGIONAL 

10 SEGUELA SEGUELA BOBI BOBI COLLEGE MODERNE DE BOBI 4 POP + CONS. REGIONAL 

11 MANKONO MANKONO TIENINGOUE DIALAKORO COLLEGE MODERNE DE DIALAKORO 2 POP +CONS. REGIONAL 

12 TOUBA TOUBA TOUBA 
MAHOU-

SOKOURALA 
COLLEGE MODERNE DE MAHOU-SOKOURALA 2 C2D 

 

NB : 12 Collèges prêts à ouvrir des classes de 6ème. Soit 32 Classes de 6ème 
 7 collèges à base 2 = 14 Classes de 6ème  

 2 collèges à base 3 = 6 Classes de 6ème   

 3 collèges à base 4 =12 Classes de 6ème.  
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Liste de Collèges en attente d’ouvertures pour la rentrée 2019-2020, sous réserve de l’achèvement des travaux en 

cours.  

N° DRENET DEPARTEMENTS 
S/PREFECTURES OU 

COMMUNES 
LOCALITES DENOMINATION DU COLLEGES 

BA

SE 
SOURCES DE FINANCEMENT 

1 ABENGOUROU ABENGOUROU ABENGOUROU YOBOUAKRO COLLEGE MODERNE DE YOBOUAKRO 2 CONS. REGIONAL 

2 ABENGOUROU ABENGOUROU ABENGOUROU BONZOU 1ER COLLEGE MODERNE DE BONZOU 1ER 4 CONS. REGIONAL 

3 ADZOPE ADZOPE YAKASSE ATTOBROU DIANGOBO COLLEGE MODERNE DE DIANGOBO 3 CONS. REGIONAL 

4 AGBOVILLE AGBOVILLE AGBOVILLE AGBOVILLE COLLEGE MODERNE D’AGBOVILLE 4 ETAT DE C I 

5 AGBOVILLE AGBOVILLE CECHI CECHI COLLEGE MODERNE DE CECHI 4 CONS. REGIONAL 

6 AGBOVILLE AGBOVILLE LOVIGUIE LOVIGUIE COLLEGE MODERNE DE LOVIGUIE 2 CONS. REGIONAL 

7 AGBOVILLE TIASSALE TIASSALE TIASSALE TCOLLEGE MODERNE DE TIASSALE 4 ETAT DE C I 

8 AGBOVILLE TIASSALE TIASSALE TABOITIEN COLLEGE MODERNE DE TABOITIEN 2 PFO 

9 DUEKOUE BANGOLO BANGOLO ZOU COLLEGE MODERNE DE ZOU 2 CONS. REGIONAL 

10 DUEKOUE BANGOLO BANGOLO DIEOUZON COLLEGE MODERNE DE DIEOUZON 2 CONS. REGIONAL 

11 DUEKOUE BANGOLO BANGOLO BEOUE-ZIBIAO COLLEGE MODERNE DE BEOUE-ZIBIAO 2 CONS. REGIONAL 

12 GUIGLO BLOLEQUIN BLOLEQUIN TINHOU COLLEGE MODERNE DE TINHOU 2 CONS. REGIONAL 

13 GUIGLO GUIGLO KAADE BEDY-GOAZON COLLEGE MODERNE DE BEDY-GOAZON 2 CONS. REGIONAL 

14 MAN MAN MAN BLOLE COLLEGE MODERNE DE BLOLE 2 CONS. REGIONAL 

15 MAN MAN MAN 
GBANGBEGOUINE 

YATI 
COLLEGE MODERNE DE GBANGBEGOUINE YATI 2 CONS. REGIONAL 

16 MAN BIANKOUMA BIANKOUMA 
MANGOUIN 

YRONGOUIN 

COLLEGE MODERNE DE MANGOUIN 

YRONGOUIN 
2 CONS. REGIONAL 

17 MAN DANANE DANANE ZAGUINEU COLLEGE MODERNE DE ZAGUINEU 2 CONS. REGIONAL 

18 MAN DANANE DANANE OUATRO COLLEGE MODERNE DE OUATRO 2 SOCIETE MINIERE ITY 

19 MAN DANANE DALEU DALEU COLLEGE MODERNE DE DALEU 2 CONS. REGIONAL 

20 MAN ZOUAN-HOUNIEN BIN-HOUYE GOULALEU COLLEGE MODERNE DE GOULALEU 2 CONS. REGIONAL 

21 TOUBA OUANINOU KOONAN SANTA COLLEGE MODERNE DE SANTA 2 CONS. REGIONAL 

22 TOUBA TOUBA GUINTEGUELA GUINTEGUELA COLLEGE MODERNE DE GUINTEGUELA 4 C2D2 

23 YAMOUSSOUKRO ATTIEGOUAKRO ATTIEGOUAKRO LABOKRO COLLEGE MODERNE DE LABOKRO 2 C2D2 
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NB : 23 Collèges en attente d’ouvrir de classes de 6ème.  

Nécessité de suivi et évaluation des travaux. 
  

Liste de Collèges prêts à ouvrir des Classes de Seconde à la rentrée 2019-2020 

N° DRENET DEPARTEMENTS 
S/PREFECTURES 

OU COMMUNES 
LOCALITES DENOMINATION DU COLLEGES BASE 

SOURCES DE 

FINANCEMENT 

CLASSES DE 

2DE 

A C 

1 BOUNA DOROPO DOROPO DOROPO COLLEGE MODERNE DE DOROPO 3 CONS. REGIONAL A C 

2 DALOA ISSIA BOGUEDIA BOGUEDIA COLLEGE MODERNE DE BOGUEDIA 4 CONS. REGIONAL A C 

3 KATIOLA NIAKARAMADOUGOU TORTIYA TORTIYA COLLEGE MODERNE DE TORTIYA 3 CONS. REGIONAL A C 

4 DIMBOKRO DIMBOKRO DIMBOKRO DIMBOKRO COLLEGE MODERNE DE DIMBOKRO 4 CONS. REGIONAL A C 

5 MINIGNAN KANIASSO GOULIA GOULIA COLLEGE MODERNE DE GOULIA 4 CONS. REGIONAL A C 

6 SAN PEDRO SAN PEDRO SAN PEDRO SAN PEDRO COLLEGE MODERNE DE SAN PEDRO 4 KFW A C 

 

NB : 6 Collèges prêts à ouvrir des classes de 2nd. Soit 12 Classes de 2nd 
 6 Classes de 2nd  A 

 6 Classes de 2nd  C 

Liste de Collèges en attente d’ouvertures des classes de 2nd pour la rentrée 2019-2020, sous réserve de 

l’achèvement des travaux en cours. 

N° DRENET DEPARTEMENTS 
S/PREFECTURES OU 

COMMUNES 
LOCALITES DENOMINATION DU COLLEGES BASE 

SOURCES DE 

FINANCEMENT 

CLASSES DE 2DE 

A C 

1 DABOU DABOU TOUPAH TOUPAH COLLEGE MODERNE DE TOUPAH 3 CONS. REGIONAL A C 

2 DIVO LAKOTA NIAMBEZARIA NEKO COLLEGE MODERNE DE NEKO 2 CONS. REGIONAL A C 

3 SAN PEDRO SAN PEDRO GABIADJI GABIADJI COLLEGE MODERNE DE GABIADJI 3 CONS. REGIONAL A C 

4 SOUBRE GUEYO GUEYO GUEYO COLLEGE MODERNE DE GUEYO 3 CONS. REGIONAL A C 

5 SOUBRE SOUBRE GRAND ZATTRY GRAND ZATTRY COLLEGE MODERNE DE GRAND ZATTRY 4 KFW A C 

6 MANKONO MANKONO BOUANDOUGOU BOUANDOUGOU 
COLLEGE MODERNE DE 

BOUANDOUGOU 
3 CONS. REGIONAL A C 

NB : 6 Collèges en attente d’ouvrir de classes de 2nd.  

Nécessité de suivi et évaluation des travaux   
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Liste des Collèges à ériger en Lycées à la rentrée 2019-2020 

N° DRENET DEPARTEMENTS 
S/PREFECTURES OU 

COMMUNES 
LOCALITES DENOMINATION DU COLLEGES BASE 

SOURCES DE 

FINANCEMENT 
NOUVEAU STATUT 

1 BOUNDIALI BOUNDIALI KASSERE KASSERE COLLEGE MODERNE DE KASSERE 2 CONS. REGIONAL LYCEE MODERNE DE KASSERE 

 

 Liste de Collèges en attente d’érection en lycées pour la rentrée 2019-2020, sous réserve de 

l’achèvement des travaux en cours. 

N° DRENET DEPARTEMENTS 
S/PREFECTURES OU 

COMMUNES 
LOCALITES DENOMINATION DU COLLEGES BASE 

SOURCES DE 

FINANCEMENT 
NOUVEAU STATUT 

1 ABENGOUROU ABENGOUROU ANIASSUE ANIASSUE COLLEGE MODERNE D'ANIASSUE 3 CONS. REGIONAL 
LYCEE MODERNE 

D’ANIASSUE 

2 ABENGOUROU ABENGOUROU EBILASSOKRO EBILASSOKRO 
COLLEGE MODERNE 

D'EBILASSOKRO 
4 CONS. REGIONAL 

LYCEE MODERNE 

D’EBILASSOKRO 

3 BONDOUKOU TANDA TIEDIO TIEDIO COLLEGE MODERNE DE TIEDIO 3 CONS. REGIONAL 
LYCEE MODERNE DE 

TIEDIO 

4 ODIENNE ODIENNE BAKO BAKO COLLEGE MODERNE DE BAKO 3 CONS. REGIONAL 
LYCEE MODERNE DE 

BAKO 

5 ODIENNE ODIENNE TIEME TIEME COLLEGE MODERNE DE TIEME 2 CONS. REGIONAL 
LYCEE MODERNE DE 

TIEME 

 

Source : MENETFP 
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ANNEXE 2 : STATUT DES LOCALITES PAR REGION 

Nombre de LOCALITES 
EN COURS DE 
PASSATION 

EN COURS DE 
REALISATION 

TERMINE TOTAL 

 

ABIDJAN 4   4 

AGNEBY-TIASSA 32 19  51 

BAFING 13 13 8 34 

BAGOUE 15 39 18 72 

BELIER  44 1 45 

BERE 40 45 14 99 

BOUNKANI 43 2 2 47 

CAVALLY 1 33 7 41 

FOLON    1   1 

GBEKE 33 26 20 79 

GBOKLE 35 25   60 

GOH 5   2 7 

GONTOUGO 38 1 4 43 

GRANDS-PONTS 16 8 7 31 

GUEMON   61 7 68 

HAMBOL 1 65 13 79 

HAUT-SASSANDRA 57 25 1 83 

IFFOU 32 27 8 67 

INDENIE-DJUABLIN   23   23 

KABADOUGOU   8 3 11 

LA ME 13 12   25 

LOH-DJIBOUA 65 24 6 95 

MARAHOUE 78 60   138 

MORONOU 5 10 3 18 

NAWA 50 48   98 

N'ZI 20 47 3 70 

PORO   74 26 100 

SAN-PEDRO 54 73   127 

SUD-COMOE   14   14 

TCHOLOGO 16 29 6 51 

TONKPI 6 108 5 119 

WORODOUGOU 12 21 5 38 

TOTAL 684 985 169 1838 
 

Source : MPEER 
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ANNEXE 3 : AMELIORATION DE L’ACCES A L’EAU POTABLE, ZONES DONT LES TRAVAUX SONT FINALISES 

Région Département S/préfecture Localités 

HAMBOL NIAKARADOUGOU TAFIRE TAFIRE 

BELIER 

DJEKANOU BONIKRO BONIKRO 

TIEBISSOU TIEBISSOU AHOUGNANSSOU ALLAHOU 

DIDIEVI DIDIEVI KONDROKRO DJASSANOU 

BOUNKANI BOUNA 

BOUNA NIANDEGUE 

BOUNA VONKORO 

ONDEFIDOUO ONDEFIDOUO 

BOUKO PANZARANI 

YOUNDOUO YOUNDOUO 

HAUT SASSANDRA 

DALOA 
BEDIALA BEDIALA 

BEDIALA LUENOUFLA 

ZOUKOUGBEU ZOUKOUGBEU BELLEVILLE 

VAVOUA 
VAVOUA BONOUFLA 

SETIFLA SETIFLA 

LA ME ALEPE OGHWALPO N'GOKRO 

PORO KORHOGO KORHOGO FORO-TORKAHA-KENIFONKAHA 

BAGOUE BOUNDIALI SIANHALA DOUASSO 

TCHOLOGO FERKESSEDOUGOU DIAWALA POGO 

BAFING TOUBA TOUBA KAMASSELLA 

N'ZI DIMBOKRO DIMBOKRO NOFOU 

GRANDS PONTS JACQUEVILLE JACQUEVILLE SASSAKO BEGNINI 
 Source : Ministère de l’Hydraulique 


